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Rationnelle ou non, la peur est toujours réelle. La pire et la plus irresponsable des attitudes est, pour un politicien, de faire fi des préoccupations de l'électorat. L'homme politique se doit de réagir, même s'il n'est pas d'accord avec l'ampleur ou même la réalité de la menace. C'est la nature de la réaction qui distingue un véritable représentant du peuple d'un manipulateur populiste. 

La montée constante du sentiment d'insécurité – la peur du crime – chez les citoyens d'Europe repose rarement sur des statistiques, mais ce n'en est pas moins une réalité politique. Nous devons donc réagir, mais comment?

Certains y voient une impasse classique - soit vous promettez ce que les gens demandent et vous êtes élu, soit vous promettez ce dont ils ont réellement besoin et vous pouvez chercher un nouvel emploi. Cette vision est bien sûr simpliste et cynique, mais beaucoup trop d'hommes politiques d'Europe se sont malheureusement ralliés ou résignés à ce genre de raisonnements.

Ces politiciens veulent le beurre et l'argent du beurre. Ils décident de faire campagne comme des populistes mais de gouverner, une fois élus, dans le respect de leurs principes et de leurs convictions. En d'autres termes, ils sont prêts à suivre Grand Coquin le renard et Gédéon le chat dans le Pays de Cocagne, mais uniquement parce qu'ils veulent acheter une nouvelle maison à Geppetto. Hélas, ceux qui connaissent les contes pour enfants et la politique des adultes savent bien que cette approche fonctionne rarement. Si Pinocchio a su tirer les leçons de ses erreurs, les politiciens populistes ne reviennent jamais de l'Île des Plaisirs. Les prochaines élections ne sont jamais bien loin, et dès qu'ils ont goûté aux voix faciles, ils ont du mal à résister à la tentation de promettre moins d'immigrés et davantage de panoplies anti-émeutes.

Il existe bien évidemment une autre voie. Elle consiste à poser les vraies questions sur les craintes des citoyens. Elle exige une compréhension des mécanismes de la peur et de l'insécurité: quelles en sont les raisons profondes? Qu'est-ce qui fait peur, et pourquoi? Qui a peur, et de qui? Demandons-nous aussi qui perpétue et amplifie ces peurs - et qui en profite.

Les raisons sous-jacentes sont d'abord et surtout sociales et économiques. Elles naissent de l'incertitude des personnes face à l'avenir. Les profondes mutations structurelles de nos sociétés ces dernières décennies - la flexibilité croissante de nos marchés de l'emploi, la privatisation des services publics, le fossé de plus en plus profond entre les recettes fiscales et le coût de la sécurité sociale – marquent de leur empreinte psychologique nos mentalités collectives. La mondialisation accélère cette évolution et la reproduit à l'échelle de la planète. La diminution constante de la solidarité et de la responsabilité sociale augmentent les déchirures d'un tissu social déjà bien entamé. L'on assiste au contraire à un jeu comptable qui désigne un bouc émissaire pour tous les maux qui nous frappent. Je suis perdant parce qu'un autre occupe mon emploi et mon appartement, touche mes prestations sociales, vit de mes impôts, vend de la drogue à mes enfants et m'agresse dans la rue. Je n'échapperai pas à mon triste sort tant que cet "autre" ne sera pas en prison ou expulsé du pays. La frustration accumulée par ceux qui se sentent abandonnés par la société et incapables de peser sur les décisions qui forgeront leur avenir constitue la charge explosive de la bombe à retardement sur laquelle nous sommes assis. La peur du crime – qu'il soit en augmentation, en diminution ou stable - n'est qu'un détonateur. 

Les familles sans moyens d'existence, les travailleurs sans emploi, les malades sans traitement, les personnes âgées sans soins et les jeunes sans avenir ont de bonnes raisons d'être inquiets, mais la peur n'est pas l'apanage des personnes socialement défavorisées. L’incertitude, ainsi que le manque de responsabilité sociale, est un phénomène qui affecte toutes les couches de la société, et les plus nantis ne sont pas nécessairement moins craintifs, plus tolérants ou plus disposés à partager.

Dans la plupart des cas, ce sont les immigrés qui font peur. Peu importe qu'ils soient en situation régulière ou clandestins, immigrés pour des raisons économiques ou réfugiés politiques. Peu importe qu'ils aient passé la frontière la semaine dernière ou qu'ils soient nés dans le pays. C'est leur origine qui compte - et certains groupes fournissent des prétextes supplémentaires pour les préjugés raciaux, les sentiments de supériorité ethnique ou l'intolérance religieuse. Il est facile de prouver que le taux de criminalité est supérieur à la moyenne dans certaines communautés d'immigrés, mais ces statistiques omettent systématiquement de dire que ce sont généralement les plus défavorisées sur le plan social. Ces personnes ne sont pas génétiquement ou culturellement enclines à la criminalité, mais tout en bas de l'échelle sociale, les perspectives de carrière sont nettement moins brillantes que pour ceux qui sont quelques échelons plus haut.

Enfin, il y a ceux qui persistent et profitent de la peur et de l'insécurité. J'ai déjà cité les politiciens populistes, mais ils ne sont pas les seuls. L'ensemble de la classe politique de la plupart de nos pays s'est, à des degrés divers, servie de la répression comme principal moyen de lutte contre la criminalité et l'immigration. Le durcissement des peines et le développement de la police font gagner des voix; les mesures préventives - qu'il s'agisse d'investissements sociaux à long terme dans les écoles, l'emploi et les programmes de jeunesse - n'en rapportent pas; l'immigration est pratiquement toujours discutée en termes négatifs, comme une menace pour notre sécurité, notre prospérité, notre identité culturelle et même nos valeurs. Les médias, ou plutôt leurs éléments les moins reluisants, ont appris que “réagir dans le sens des instincts des gens”, un euphémisme pour dire qu'ils s'abandonnent à la démagogie du sectarisme et de la xénophobie, peut être assez rentable. Certains politiciens ont su rapidement leur emboîter le pas. Je ne parle pas d'extrémistes marginaux, mais de partis au pouvoir. Le Premier ministre britannique a récemment lancé en public l'idée d'un retrait de la Convention européenne des droits de l'homme afin d'avoir les mains libres pour s'attaquer à l'immigration. Le ministre italien de la réforme des institutions, M. Umberto Bossi, aurait déclaré qu'il voudrait faire appel à l'armée pour couler les navires qui transportent les immigrés clandestins. Le parti populiste suisse UDC, nanti de sa virulente plateforme anti-immigration, a gagné le plus grand nombre de votes et le gouvernement danois interdit à ses ressortissants de moins de 23 ans de vivre avec leurs conjoints étrangers. Hier la majorité gouvernementale de mon propre pays en Autriche a amendé la loi pour compliquer et amender l’accès à l’asile. 

Ce ne sont que quelques exemples d'une intolérance officielle, et nous pourrions facilement en trouver d'autres dans pratiquement tous nos Etats membres.

C'est non seulement mal du point de vue moral, mais aussi stupide. Pour les immigrés installés de longue date dans nos pays, ce sont autant d'affronts ajoutés à leurs blessures. La perception majoritairement négative de l'immigration par la majorité engendre des réactions négatives dans la minorité, et donc une résistance à l'intégration culturelle et sociale et une radicalisation de certains milieux, surtout chez les jeunes. L'exclusion alimente les comportements anti-sociaux, qui alimentent la peur, qui à son tour alimente l'intolérance et, en fin de compte, l'exclusion. Le cercle vicieux est ainsi bouclé avec l'aide des autorités et des médias.

Il est également malhonnête de présenter la lutte contre l'immigration comme une manière de protéger le bien-être des citoyens. Nombre de ceux qui pestent contre ces étrangers qui viennent leur voler leur chèque de salaire devraient se demander qui paiera leur pension. Les ministres européens de la sécurité sociale ont récemment souligné la contribution positive que les travailleurs immigrés pourront apporter à l'avenir aux régimes de sécurité sociale, face à la tendance démographique qui annonce un nombre croissant de retraités. Pourtant, cet argument est rarement, voire jamais, invoqué dans les campagnes électorales.

En fait, la seule manière efficace de combattre les causes profondes de l'insécurité est de renforcer la cohésion sociale de nos sociétés. Nous devons offrir un sentiment de sécurité et d'inclusion tant à ceux qui font peur qu'à ceux qui les craignent.

Indépendamment de ce qui précède, la criminalité est un réel problème dont l'incidence augmente dans certains de nos pays. Nous devons être fermes dans la lutte contre le crime parce que nos citoyens ont droit à une protection raisonnable, mais nous devrions toujours trouver des manières d'assurer cette sécurité à l'aide de mesures effectives et non par des manoeuvres publicitaires. Le maintien de l'ordre doit être un élément déterminant de notre réponse, mais pas le seul. Il y a peu de bâtons qui marchent sans carotte, et un juste équilibre entre les mesures préventives et répressives est le meilleur moyen d'obtenir une plus grande sécurité à un moindre coût.

Si la peur est toujours réelle, le sentiment de sécurité peut souvent être infondé. Nos citoyens méritent mieux que cela. Nous avons la mission de déterminer les causes réelles de l'insécurité et de trouver les moyens (et le cran) de les combattre efficacement. Ce n'est pas toujours facile, ni sans risques électoraux pour les politiciens. La meilleure façon de gérer ce risque est de se concentrer sur les vrais problèmes et de cesser de permettre aux populistes et aux extrémistes de nous dicter notre programme. Après tout, mieux vaut perdre des élections que ses principes. Si nous perdons dans un scrutin, nous pouvons espérer faire mieux la prochaine fois. Si nous renonçons à nos principes, il risque de ne pas y avoir de prochaine fois.

